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Ma liberté n’a de sens que si elle sert à libérer les autres. Gisèle Halimi

https://cgtretraites-chaumont.fr  

 Édito   Faut pas mollir !
La censure, c’est le chaos, nous a-t-on dit ! Plus de carte vitale, de retraite, 
de dinde au marron, plus rien de rien. Le néant. Et entendre d’anciens 
ministres de la macronie nous chanter cela sur l’air de la bêtise a quelque 
chose de comique et d’indécent. Ainsi, Elisabeth Borne s’accrochant comme 
un morpion à la super austérité du projet de budget et... refusant que l’on 
touche si peu que ce soit à ses substantiels avantages d’ex-première ministre. 
La disette, c’est pour les autres.
Depuis, des économistes et des juristes sont venus nous dire ce que l’on savait 
déjà, à savoir qu’il n’y aurait pas de chaos ou du moins que cela ne pourrait 
pas être pire que la situation actuelle. Et Macron de consulter pour rechercher 
un nouveau premier ministre dont le profil, si l’on on juge par ses anathèmes, 
devrait ressembler comme un frère à Barnier pour faire la même politique, 
celle du CAC40, de l’Europe et des Bernard Arnault and Co...
Le rejet de ce budget d’austérité est un succès à mettre à l’actif de celles et 
ceux qui l’ont dénoncé et qui sont acteurs des mobilisations prévues bien 
avant le dépôt de la motion de censure, celle du NFP - puisque c’est celle-là 
qui a fait tomber Barnier, Retailleau, Kasbarian pour ne citer que les plus 
réacs de ce gouvernement illégitime : les retraités le 3 décembre, les 
fonctionnaires le 5, les cheminots qui refusent la privatisation du fret le 11 
et les salariés de l’industrie qui protestent contre la casse de l’emploi le 12. 
Restons objectifs : autant nous mesurons l’importance de toutes ces actions qui 
refusent les reculs sociaux, autant il faut bien admettre qu’elles n’ont pas toujours 
l’ampleur nécessaire car si la majorité des salariés, des retraités et des chômeurs les 
approuvent, beaucoup restent indécis ou résignés au bord du chemin.
Dans cette situation inédite, le syndicalisme a un rôle essentiel à jouer. 
Comme le rappelle Sophie Binet, «les organisations syndicales, unies, 
demandent des réponses aux exigences sociales.  Il faut un gouvernement 
qui investisse dans nos services publics, lutte contre les licenciements, 
défende les salaires et les pensions, et abroge la réforme des retraites ! « 
Qui peut penser que Macron va abandonner facilement les objectifs de 
détricotage de notre protection sociale, de casse des services publics et de 
baisse de nos retraites qui lui sont dictés par les milieux financiers ?  
Alors, on continue l’action ?
Richard Vaillant
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BONNE NOUVELLE POUR 
LES RETRAITÉ·ES 
Revalorisation des pensions 
de 2,2 % 
La loi spéciale annoncée par Emmanuel 
Macron lors de son allocution a été 
examinée en Conseil des ministres, ce 
mercredi 10 décembre. 

S i e l l e p e r m e t d ’ a s s u r e r l e b o n 
fonctionnement de l’État en l’absence de 
budget, les mesures d’austérité prévues par 
Michel Barnier sont bel et bien balayées. Les 
retraité·es verront donc leur pension de base 
revalorisée de 2,2 % au 1er janvier.

Une prière à Notre-
Dame ne suffira pas 
à absoudre Macron  
de tous ses péchés !
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Les délinquants 
du RN seraient 
moins coupables ?
Comment qualifierez-vous quelqu'un qui n'aurait 
volontairement pas effectué le travail pour lequel 
vous l'auriez payé ? Vous parleriez probablement 
d'escroquerie et vous iriez naturellement lui 
demander des comptes devant la justice.
C'est exactement ce qui arrive au Parlement 
européen avec le Rassemblement/Front national. 
La collectivité a versé pour 4,6 millions d'euros de 
rémunérations à des gens qui sont allés travailler 
ailleurs. Il est bien normal qu'elle demande des 
comptes aux intéressés. Elle serait même 
drôlement coupable de ne pas le faire.
D'autres responsables et membres de partis se 
sont déjà comportés de la sorte. L'extrême droite 
n'a d'ailleurs jamais manqué de fustiger ces 
«magouilleurs» et profiteurs du «système». Et 
personne alors n'a remis en cause le très juste 
principe selon lequel lorsqu'un élu use de sa 
position pour détourner des fonds, il doit être 
frappé d'inéligibilité. C'est d'ailleurs logique. 
Dans n'importe quelle activité, quand on a 
profité d'une situation pour commettre des 
délits importants, on est généralement interdit, 
au moins pour un temps, d'exercer dans les 
mêmes conditions. Mais ça, c'était avant !
Depuis que Marine Le Pen et ses amis ont été 
pris les mains dans le pot de confiture, les 
discours ont changé. On aurait pu s'attendre à ce 
que les mots soient plus durs encore à l'encontre 
de ceux qui, cyniquement, ont commis les délits 
qu'ils prétendaient combattre. Mais non. On 
réclame au contraire plus d'indulgence.
Les journalistes de Bolloré (mais pas qu'eux, 
malheureusement), s'insurgent aujourd'hui du 
pouvoir des juges. Il faudrait, selon eux, laisser 
les élus délinquants se présenter et confier aux 
seuls électeurs le soin de dire s'ils peuvent 
continuer ou non.
Voilà bien encore, avec cette nouvelle attaque 
contre la démocratie et la séparation des 
pouvoirs, un des avatars de la «trumpisation» de 
notre débat public.
Dans une société où règne de plus en plus la 
désinformation, quel est le libre arbitre d'un 
électeur de Marine Le Pen qui l'entend, à 
longueur de journée, dire qu'elle n'a rien fait de 
répréhensible et qu'elle est victime d'un procès 
politique ? Quels sont les médias, auxquels il a 
généralement accès, qui vont lui expliquer 
réellement les tenants et aboutissants de l'affaire ?
La guerre contre le retour de l'extrême droite n'est 
pas perdue. Mais, sur le champ de l'information 
ordinaire, bien des batailles ont déjà été 
abandonnées. Heureusement, sur le front des 
médias indépendants, les îlots de résistance se 
multiplient.

Lionel Thomassin

UN Calendrier de la 
corruption des “ÉLITES”
À l’occasion de la Journée internationale de lutte contre la corruption, 
l’association Anticor nous rappelle qu’en France la fraude liée à la 
corruptionest évaluée à 120 milliards d’euros par an. Deux fois le manque 
budgétaire  ! Et le bon exemple ne vient pas d’en haut. Le sondage annuel 
Ipsos sur les «   Fractures françaises   »   souligne que 63  % des personnes 
considèrent que «   la plupart des hommes et des femmes politiques sont 
corrompus   ». Et 83  %, qu’ils ou elles «   agissent principalement pour leurs 
intérêts personnels ». Ce qui n’est pas sans dévaluer la notion d’élite malgré 
la chape de plomb médiatique sur le sujet. 
Médiapart s’y est aventuré dans une éphéméride bien particulière :
Le 12 novembre, François Fillon, ex-1er ministre et favori de la 
présidentielle de 2017, sa demande en cassation rejetée, propose de 
rembourser 700 000 € pour tenter d’éviter la décision d’une sanction. Le 
13, c’est au tour de Rachida Dati, ministre aussi vite arrivée que partie, 
qui lorgne sur la mairie de Paris. Le Parquet national financier requiert un 
procès. Corruption passive et trafic d’influence pour 900 000 € empochés 
en vue de dédouaner Renault devant le Parlement européen. Le 14, 
perquisitions à Nice et à Montpellier où les deux mairessont mis en cause : 
Christian Estrosi du parti présidentiel et Michaël Delafosse du parti 
socialiste. Le 15, c’est l’ancien ministre socialiste Thierry Mandon, 
condamné avec exécution immédiate pour détournement de biens publics, 
faux et usage de faux.
Jusqu’au 4 décembre, 21 jours de suite auront ainsi vu au moins une mise 
en cause. Comme le macroniste hyper-médiatisé Karl Olive, héraut 
forcené de la «   tolérance zéro   », qui écope de huit mois de prison avec 
sursis pour prise illégale d’intérêts. La place nous manque pour un 
inventaire fidèle. Citons dans le lot Eric Ciotti, le clan Sarkozy et Alexis 
Kohler, secrétaire général de l’Élysée, lui aussi pour prise illégale d’intérêts. 
Ou François Bayrou, pas blanchi des soupçons de détournement de fonds 
publics européens qui valent de lourdes menaces à Marine Le Pen. Ou 
encore, les deux derniers jours, deux présidents LR de départements pris la 
main dans le pot de confiture. 
Pas vraiment de quoi redorer la fonction élective et redonner confiance 
dans un bon fonctionnement du système représentatif.

G. Tardenois
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Comment vit-on en France 
avec 1 000 euros par mois ?
Dans son rapport publié le 3 décembre, l’Observatoire des inégalités se penche 
sur les conditions d’existence des personnes à très faibles ressources. C’est le 
lot de cinq millions de personnes, adultes et enfants compris.   Pour une 
personne seule,   c‘est avoir 1 000 euros par mois, prestations sociales comprises. 
Certaines catégories de la population subissent particulièrement la pauvreté   :   les 
célibataires (12,8%), les familles monoparentales (19,2%), et les immigrés 
(18,8%). Les jeunes de moins de 30 ans, en difficulté d’insertion et les personnes 
en situation de handicap, affichent également des taux élevés de pauvreté.
En France, 330 000 personnes n’ont pas de domicile. Le rapport   décrit la vie 
quotidienne d’une partie de la population privée de confort, de possibilités de se 
déplacer, de loisirs, qui aura du mal à se nourrir et à se   chauffer cet hiver. 
C’est une vie bien loin de la société de consommation véhiculée par la publicité. 
Les auteurs du rapport insistent sur cette extrême précarité dans un pays riche 
et doté d’un modèle social avec les minima sociaux, le Smic, les allocations, les 
retraites. Mais le durcissement des politiques sociales et migratoires laisse trop 
de monde sur le bord de la route. Ils   reprochent au gouvernement de ne pas 
respecter la Constitution qui enjoint la collectivité à assurer « des moyens 
convenables d’existence aux citoyens. Il faut remettre à plat le système des minima 
sociaux pour que chacun ait au moins de quoi vivre dignement ».
Même avec un emploi, 1,1 million de travailleurs ont un niveau de vie 
inférieur au seuil de pauvreté. « On a fait baisser le chômage à coup de flexibilité, 
de précarité et d’emplois sous-payés. Il faut re-réguler le marché du travail et 
pénaliser les entreprises qui abusent d’une précarité de masse »  Ils  ajoutent « il est 
indispensable de relancer une politique du logement social digne de ce nom. Vivre 
sous un toit convenable est la condition élémentaire d’une vie digne. Notre pays 
compte toujours quatre millions de mal-logés. » 
Le but de l’Observatoire des inégalités est de fournir des éléments documentés 
pour que le débat public soit fondé sur une connaissance de la réalité sociale. 
L’incertitude du lendemain, mais aussi le sentiment d’être écarté de la bonne 
vie des classes favorisées nourrissent un ressentimentet si   on n’y répond pas 
avec des solutions concrètes, il ne faut guère s’étonner ensuite des 
conséquences dans les urnes.
Compte rendu Marie-Rose Patelli

RENDRE LA SANTE AU PUBLIC
Les assises régionales CGT des services publics du Grand Est se sont tenues 
mardi 3 décembre à Chaumont. La casse des services publics, transports, 
santé, énergie est préoccupante et parmi ceux-ci le sort réservé à 
l’organisation sanitaire dans notre département est central. Il nous mobilise 
depuis plusieurs mois. 
Les interventions de Christophe Prudhomme, délégué national CGT Santé, 
porte-parole de l’Association des Médecins Urgentistes de France, renforcent 
notre détermination à poursuivre la lutte pour le maintien d’hôpitaux de 
proximité sur Chaumont et Langres. Elles donnent un crédit supplémentaire 
à nos arguments contre le projet de l’ARS qui amène à la fermeture de lits et 
de services, mais aussi contre un projet centralisateur en rase campagne, 
éloigné de la médecine de ville, sans proximité avec les maisons de santé et 
leurs praticiens. 
Ce projet met des patients à plus de 30 minutes du temps critique pour 
arriver aux urgences, il jette sur le réseau routier peu roulant de la Haute-
Marne des centaines de professionnels et d’usagers contraints de se déplacer. Il 
va faire exploser les dépenses de déplacements en véhicules sanitaires déjà 
exorbitantes. Il exclut encore davantage des publics précaires sans capacités de 
mobilité. Ce n’est pas aux patients de devoir se déplacer de façon inconsidérée.
À travers d’autres écrits et billets d’humeur, Christophe Prudhomme 
dénonce la pénurie de médecins organisée par l’Etat, amenant la fermeture 
de services, l’impossible rencontre public - privé, le pillage de la sécurité 
sociale… Edifiant !
Louis Laprade

La complémentaire 
santé solidaire (C2S) 
de la Sécurité 
sociale, une solution 
pour les petits budgets 
Beaucoup l’ignorent, mais il existe une 
mutuelle solidaire à la CPAM pour les 
personnes qui ont des ressources modestes. 
Deux millions de personnes sont dans ce 
cas. Avec cette mutuelle, et selon vos 
ressources, vous ne payez pas le médecin, le 
dentiste, l’infirmier, le kinésithérapeute, 
l’hôpital. Vous ne payez pas vos médicaments 
en pharmacie, les dispositifs médicaux, 
comme les cannes ou les fauteuils roulants.
Vous ne payez pas la plupart des lunettes, des 
prothèses dentaires ou auditives. Vos frais 
médicaux sont payés par les organismes 
d'assurance maladie obligatoire et la 
complémentaire santé solidaire.
Pour certains, elle est entièrement gratuite, 
pour d’autres, il y a une participation 
financière. Le droit à la complémentaire 
santé solidaire dépend des ressources que 
vous et les membres de votre foyer avez 
perçues pendant les 12 mois civils 
précédant l'avant-dernier mois de 
votre demande. 
Les formulaires peuvent être retirés à la 
CPAM de Chaumont ou sur le site :  https://
www.ameli.fr/assure/droits-demarches/
difficultes-acces-droits-soins/complementaire-
sante/complementaire-sante-
beneficiaires#text_90565

Juste quelques 
mots sur « Just »
La « mutuelle communale » dont nous avions 
signalé la mise en place par la municipalité a 
lancé son offre. La réunion d’information s’est 
tenue le 4 décembre avec, sans surprise, un 
écho très important. 
Environ 400 personnes se sont déplacées et 
près de 7 à 800 auraient émis de l’intérêt. En 
l’état, les avis restent contrastés compte tenu de 
renseignements publics lapidaires 
communiqués dans ce domaine complexe. 
L’offre repose en effet sur des contacts 
individuels en vis-à-vis, par téléphone ou via 
internet. 
Une démarche plus proche de l’offre ‘assurance 
concurrentielle’ que ‘mutuelle collective’. Il est 
tôt, semble-t-il, pour en évaluer l’impact sur 
l’ensemble de la population concernée. 
Mais nous ne manquerons pas de revenir sur 
cette question qui concerne au 
premier chef les retraité·es et 
les nombreuses personnes en 
difficultés. 
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Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Chantal, 
Francis, Arlette, Lina, Jean-Pierre, Maurice, Mireille, Christophe, Sylvie, Éric et 
Aurore, Marylène, Claude, François, Olivier, Josette, Pierre et Danièle, Christian, 
Marine, André, Patrice, Ludmilla, Marie, Josette, Frédérique, Gérard, Lakdar, Jean-
Louis, Marie-Thérèse,, Jean-Luc,, Jean-Paul, Françoise, Jean-Michel, Richard, 
Nicole, Daniel, Patrice, Hervé, Liliane, Marie-Christine, Jean, Christian, Jeanne, 
Francine, Luc, Laurent, Guillaume, Christine, François, Gillette et Jean-Claude, 
Xavier, Nathalie, Séverine, Jean-François, Andté, Patricia, Michel et aux anonymes 
qui nous remettent leur obole chaque semaine au marché.

SOUTENEZ LE JOURNAL DES 
RETRAITÉ·ES CGT DE CHAUmONT 
Nom : …………………………Prénom : …………………………

Verse……………………euros

REMETTRE À UN.E MILITANT.E DU SYNDICAT CGT DES RETRAITÉS DE CHAUMONT

MERCI, MERCI, MERCI, MERCI        
À CELLES ET CEUX QUI AIDENT 
LE JOURNAL DES RETRAITÉS

Amnesty International apporte 
les preuves du génocide à  Gaza
Après des mois d’enquêtes, de collecte de preuves et d’analyses juridiques,  
Amnesty International a publié le 5 décembre un rapport de 300 pages dont 
les conclusions sont sans appel pour l’État d’Israël et ses dirigeants.
« Les autorités israéliennes ont commis, et commettent toujours, des actes 
interdits par la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du 
crime de génocide, dans l’intention spécifique de détruire physiquement la 
population palestinienne de Gaza. »
Elles se sont notamment rendues coupables de meurtres, d’atteintes graves à 
l’intégrité physique ou mentale des personnes, et de soumission délibérée des 
Palestiniens et Palestiniennes de Gaza à des conditions de vie destinées à 
entraîner leur destruction physique.
Depuis plus d’un an, la population palestinienne de Gaza a été déshumanisée 
et traitée comme un groupe de sous-humains ne méritant pas le respect de ses 
droits fondamentaux, ni de sa dignité. Nos conclusions accablantes doivent 
sonner comme un signal d’alarme pour la communauté internationale   : il s’agit 
d’un génocide, qui doit cesser immédiatement, a déclaré Agnès Callamard, 
secrétaire générale d’Amnesty International » 
L’intégralité du rapport d’Amnesty est en ligne sur le site de la CGT retraités : 
https://cgtretraites-chaumont.fr/

L’enfant Jésus sur un keffieh
Le pape François a assisté samedi à l’inauguration d’une crèche, présentée par 
des membres des autorités palestiniennes, qui représente un enfant Jésus 
couché sur un keffieh, le foulard traditionnnel des Palestiniens devenu une 
sorte de symbole.
Le berceau drapé d’un keffieh, qui sera exposé dans la salle Paul VI, fait partie 
d’une série de crèches rassemblées sous le 
titre « Nativité de Bethléem 2024 », 
conçues par les artistes Johny Andonia et 
Faten Nastas Mitwasi , tous deux 
Palestiniens originaires de Bethléem, 
Le souverain pontife a récemment appelé à 
enquêter sur Israël et les suspicions de 
génocide. Bethléem le lieu sacré où est né 
Jésus de Nazareth dans la religion 
chrétienne est en terre palestinienne.
Times of Israel Staff - 9 décembre 2024

Voilà pourquoi 
Barnier a été 
censuré !
Même si le budget Barnier de la sécurité 
sociale est caduc, pour l’instant, du fait de la 
censure du gouvernement, il est intéressant 
de connaître ses principales dispositions, 
toutes régressives :

‣diminution des remboursements de 
consultations médicales de 5 %

‣diminution des indemnités journalières 

‣rabotage systématique des prises en charge 
concernant les lunettes correctives et les 
appareils auditifs, 
‣diminution de l'indexation des retraites 

supérieures au Smic à compter du premier 
juillet 2025 et suppression pour les autres 

‣allègement des cotisations patronales sur les 
bas salaires, 

‣création d'une deuxième journée « de 
solidarité », 

‣hausse de 30 à 40 % du ticket modérateur à 
la charge des salariés sur les consultations 
médicales et de sages-femmes (la 
consultation médicale qui passe de 26,50 
euros à 30 euros dès janvier 2025 n’étant 
plus remboursée qu'à 65 % au lieu de 70% 
actuellement, sauf pour les patients atteints 
d'affections de longue durée (ALD), 

‣diminution du volume des transports 
sanitaires, 

‣nouvelle cure d'austérité imposée aux 
hôpitaux publics par des restrictions sur les 
dépenses liées à la politique des achats 
hospitaliers (700 millions d’euros...), à la 
biologie et à l'imagerie médicale. Notons 
que 4 500 lits ont été fermés en 2024. 

L'ensemble de ces mesures aurait entraîné 
une augmentation des cotisations des 
mutuelles, donc des frais supplémentaires 
pour les assurés. Le reste à charge pour les 
ménages et les assurés sociaux aurait 
considérablement augmenté.

Des forces pas vives ?
Contrairement à ce qu’a relaté le Jhm dans son 
édition du 4 décembre, les 5 000 signatures 
pour la revalorisation des retraites n’ont pas été 
remises à la Préfète mais son à chef de cabinet. 
Ce n’est pas la première fois qu’elle s’abstient 
de nous rencontrer.  Ne reçoit-elle que les 
forces vives du département, à savoir ceux qui 
travaillent, comme on dit ? A contrario, les 
retraités seraient donc « les forces pas vives » ! 
Pourtant, on définit les forces vives comme la 
partie de la société civile contribuant à améliorer 
le pays par la vigueur de ses engagements" et la 
vigueur ne manque pas au syndicat CGT des 
retraités de Chaumont !...
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